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La seance est ouverte a 17 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Lettre datee du 10 octobre 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1572 (2004) concernant 
la Cote d’Ivoire (S/2014/729) 

La Presidente ( parle en espagnol ) : Le Conseil 
va maintenant aborder l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2014/729, qui contient une lettre datee 
du 10 octobre 2014, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par le President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1572 (2004) concernant 
la Cote d’Ivoire. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de S. E. M. Cristian Barros Melet, 
Representant permanent du Chili, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1572 (2004) concernant la Cote d’Ivoire. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Barros Melet. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol) : Je 
suis heureux de prendre la parole devant les membres 
du Conseil en ma qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire. 

J’ai d’ahord l’honneur de resumer les principales 
conclusions figurant dans le rapport de mi-mandat du 
Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire (S/2014/729), 
etabli en application de la resolution 2153 (2014), ainsi 
que l’analyse des conclusions du Groupe faite par le 
Comite lors de ses consultations du 10 octobre. 

Le Groupe d’experts s’est efforce d’ameliorer 
sa cooperation avec les autorites ivoiriennes, tant par 
le truchement de la Mission permanente de la Cote 
d’Ivoire a New York qu’a Abidjan, et il a souligne que la 
communication avec lesdites autorites s’etait amelioree, 
bien qu’il estime qu’il y a encore des progres a faire. 

Le Groupe a determine que les elections prevues 
a l’automne 2015 seraient un moment determinant 
pour permettre a la Cote d’Ivoire, mais egalement a 


la communaute internationale, d’evaluer les progres 
reels enregistres en matiere de securite. Dans ce 
contexte, le Coordonnateur a signale que le processus 
de desarmement, demobilisation et reintegration avait 
jusqu’ici exclu un nombre considerable de combattants, 
et que la reforme du secteur de la securite subissait 
toujours les effets des dissensions internes entre les 
anciens elements des Forces nouvelles et l’armee 
reguliere qui avait combattu lors de la crise post- 
electorale de 2011. 

Le Groupe s’est dit preoccupe par le role 
destabilisateur que certains anciens commandants de 
zones continuent de jouer ou sont susceptibles de jouer 
en Cote d’Ivoire. En particulier, le Groupe a mentionne 
M. Martin Kouakou Fofie, au regard du controle qu’il 
exerce sur l’artillerie lourde entree dans le pays en 
contravention du regime de sanctions; et M. Issaka 
Ouattara (alias « Wattao ») concernant ses frequentes 
activites criminelles, egalement liees aux ressources 
naturelles. 

S’agissant des ressources naturelles, et en 
particulier des diamants, le Groupe a constate que les 
autorites ivoiriennes avaient fait des progres, mais que 
la majorite des regies et reglementations concernant la 
chaine de responsabilite concernant les diamants n’etait 
toujours pas appliquee. Les activites d’exploitation 
miniere illegale de l’or et des diamants, ainsi que la 
contrebande de cacao, se sont poursuivies dans tout 
le pays et ont egalement implique des ouvriers de 
l’exploitation miniere artisanale du Burkina Faso, de la 
Guinee, du Mali et du Togo. En outre, le Groupe a prevenu 
que la forte presence de communautes etrangeres en Cote 
d’Ivoire - comme, par exemple, l’occupation du Parc 
national de Mont Peko par 24000 Burkinabe - pourrait 
entrainer une aggravation rapide des tensions sociales. 

Dans sa conclusion, le Coordonnateur a informe 
le Comite que le Groupe continuerait de se consacrer 
aux enquetes sur les elements de l’aile radicale du 
mouvement pro-Gbagbo, qui opere en exil depuis le 
Ghana; sur les liens entre l’exploitation des ressources 
naturelles et les violations du regime des sanctions; sur 
l’utilisation des revenus tires des systemes d’imposition 
illegaux et parallele; sur les capacites de controle aux 
frontieres; et sur les nombreuses armes et munitions qui 
sont toujours en circulation en Cote d’Ivoire. 

Pendant les consultations tenues par le Comite 
le 10 octobre, les delegations ont felicite le Groupe 
de continuer de s’employer a surveiller le respect 
du regime des sanctions et a presenter des rapports a 
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cet egard, et ont souligne que l’election presidentielle 
d’octobre 2015 sera un indicateur essentiel des progres 
veritablement accomplis par la Cote d’Ivoire. 

Tout en reconnaissant les progres enregistres 
en matiere de securite et de croissance economique, 
certains membres du Comite ont affirme qu’il leur 
semblait que des sources de preoccupation persistaient, 
comme les retards de mise en oeuvre des programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration, la 
persistance de l’impunite, les attaques armees menees 
par des combattants non identifies, les activites relatives 
aux ressources naturelles qui alimentent l’instabilite 
dans le pays, ainsi que l’absence d’initiatives de 
renforcement des capacites. 

Les delegations ont egalement invite le Groupe 
d’experts a continuer de surveiller 1’evolution des 
conditions de securite en Cote d’Ivoire et d’en faire 
rapport au Comite. Le Comite a convenu d’evaluer 
les recommandations du Groupe, et determinera les 
mesures qui pourraient etre adoptees. 

Le Comite sait que j ’envisage de me rendre en Cote 
d’Ivoire du 2 au 7 novembre prochains. L’objet de ma 


visite, organisee en cooperation etroite avec l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire, est d’insister 
sur l’importance de mettre pleinement en oeuvre les 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, de recueillir des informations de premiere 
main sur la situation en Cote d’Ivoire, et d’etablir 
un dialogue soutenu entre les autorites ivoiriennes 
et le Comite. La visite permettra aussi d’evaluer les 
difficultes auxquelles la Cote d’Ivoire est confrontee 
s’agissant de l’application des mesures imposees par le 
Conseil, ce qui pourrait aider le Conseil de securite a 
decider de 1’evolution du regime des sanctions. A mon 
retour d’Abidjan, je tiendrai informes le Comite des 
sanctions sur la Cote d’Ivoire et le Conseil de securite. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Barros Melet de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 17 h 25. 


14-59398 


3/3 



